
CHAPITRE 80

Loi modifiant la Loi de la Communauté
urbaine de Québec, la Loi de la Com-
munauté urbaine de Montréal et la
Loi de la Communauté régionale de
l'Outaouais

[Sanctionnée le 19 juillet 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 29 de la Loi de la Com-
munauté urbaine de Québec (1969, cha-
pitre 83), remplacé par l'article 5 du
chapitre 88 des lois de 1971, est modifié
par l'addition, à la fin du premier alinéa,
de ce qui suit: «Toutefois, s'il s'agit d'un
contrat visé par le premier alinéa de l'ar-
ticle 104, comportant une dépense excé-
dant $5,000 et inférieure à $25,000 ou, le
cas échéant, inférieure au montant fixé
par le Conseil en vertu du présent ali-
néa, son adjudication doit être précédée
d'une demande de soumissions faite par
voie d'invitation auprès d'au moins deux
entrepreneurs ou, selon le cas, deux
fournisseurs. »

2. L'article 104 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 18 du chapitre 88 des
lois de 1971 et modifié par l'article 9 du
chapitre 71 des lois de 1972, est de
nouveau modifié par l'addition, à la fin
du troisième alinéa, de ce qui suit: «Tou-
tefois, si pour satisfaire aux conditions
d'octroi d'une subvention gouverne-
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mentale, il est nécessaire que le contrat
soit accordé à une personne autre que
celle qui a fait, dans le délai fixé, la sou-
mission la plus basse, le comité exécutif
peut, sans l'autorisation du ministre,
accorder le contrat à la personne dont la
soumission est la plus basse parmi celles
qui satisfont à ces conditions, si cette
soumission a été faite dans le délai fixé. »

3 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 200, de l'article sui-
vant:

«200a. La Communauté doit, au
plus tard le 30 octobre de chaque année,
adopter pour les trois exercices finan-
ciers subséquents le programme de ses
immobilisations et celui des immobili-
sations de la Commission de transport.
Chacun de ces programmes est adopté
par règlement dont il fait partie.

Ces programmes doivent être divisés
en phases annuelles. Ils doivent détail-
ler, pour la période qui leur est coïnci-
dente, l'objet, le montant et le mode
de financement des dépenses en immo-
bilisations que prévoit effectuer respec-
tivement chaque organisme et dont la
période de financement excède douze
mois.

Tout règlement adopté en vertu du
présent article doit être transmis au
ministre au cours du mois de novembre
suivant son adoption. Sur preuve suffi-
sante que la Communauté a été dans
l'impossibilité en fait d'adopter l'un ou
l'autre de ces programmes ou d'en faire
la transmission dans le délai requis, le
ministre peut lui accorder tout délai
additionnel qu'il fixe.

Le ministre peut décréter que la
transmission de ces programmes se fait
au moyen du formulaire qu'il fournit à
cette fin. Il peut aussi exiger, par la voie
de ce formulaire ou de toute autre ma-
nière, que la Communauté ou la Com-
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mission de transport lui fournisse quel-
que information relative à ces program-
mes, même si telle information n'est pas
prévue au présent article.

Le règlement visé au premier alinéa
ne requiert, pour entrer en vigueur, que
l'approbation du gouvernement.

Nul emprunt ou engagement de cré-
dit ayant pour objet le financement de
dépenses en immobilisations ne peut
validement être décrété si cet emprunt
ou cet engagement de crédit n'est pas
conforme au programme des immobili-
sations en vigueur. Toutefois, l'emprunt
ou l'engagement de crédit recouvert des
approbations requises par la loi est ré-
puté avoir été décrété en conformité
avec ce programme.

Dans la mesure où elles sont compa-
tibles avec le présent article, les dispo-
sitions applicables à la procédure préa-
lable à l'adoption du budget de la Com-
munauté et de celui de la Commission
de transport s'appliquent aussi, mutatis
mutandis, à la procédure préalable
à l'adoption du programme de leurs
immobilisations respectives. »

4. L'article 201 de ladite loi est mo-
difié par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:

«Tout emprunt qui, selon la loi, doit
être décrété par règlement, requiert
aussi l'autorisation du ministre. »

5. Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 227, de l'article sui-
vant:
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voie d'invitation auprès d'au moins deux
entrepreneurs ou, selon le cas, deux
fournisseurs. »

6. L'article 249 de ladite loi, modifié
par l'article 6 du chapitre 65 des lois
de 1970, l'article 129 du chapitre 55 des
lois de 1972 et par l'article 20 du chapitre
71 des lois de 1972, est de nouveau
modifié par l'addition, à la fin du pre-
mier alinéa, de ce qui suit: «L'autori-
sation du ministre est aussi requise dans
les cas prévus à l'article 201. »

7. L'article 32 de la Loi de la Commu-
nauté urbaine de Montréal (1969, cha-
pitre 84), remplacé par l'article 3 du
chapitre 90 des lois de 1971, est modifié
par l'addition, à la fin, de ce qui suit:
«Toutefois, s'il s'agit d'un contrat dont
l'objet est l'un de ceux visés par le pre-
mier alinéa de l'article 111, comportant
une dépense excédant $5,000 et infé-
rieure au montant fixé par le Conseil
en vertu du présent article, son adjudi-
cation doit être précédée d'une demande
de soumissions faite par voie d'invita-
tion auprès d'au moins deux entrepre-
neurs ou, selon le cas, deux fournis-
seurs.»

8. L'article 111 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 90 des lois de
1971, par l'article 2 du chapitre 91 des
lois de 1971 et par l'article 9 du chapitre
82 des lois de 1974, est de nouveau modi-
fié par l'addition, à la fin du troisième
alinéa, de ce qui suit: «Toutefois, si pour
satisfaire aux conditions d'octroi d'une
subvention gouvernementale, il est
nécessaire que le contrat soit accordé
à une personne autre que celle qui a fait,
dans le délai fixé, la soumission la plus
basse, le comité exécutif peut, sans l'au-
torisation du ministre, accorder le con-
trat à la personne dont la soumission est
la plus basse parmi celles qui satisfont
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à ces conditions, si cette soumission a
été faite dans le délai fixé. »

9. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 258, de l'article
suivant:

«258a. La Communauté doit, au
plus tard le 30 octobre de chaque année,
adopter pour les trois exercices finan-
ciers subséquents le programme de ses
immobilisations y inclus celui du Conseil
de sécurité, et celui des immobilisations
de la Commission de transport. Chacun
de ces programmes est adopté par rè-
glement dont il fait partie.

Ces programmes doivent être divisés
en phases annuelles. Ils doivent détail-
ler, pour la période qui leur est coïnci-
dente, l'objet, le montant et le mode
de financement des dépenses en immo-
bilisations que prévoit effectuer respec-
tivement la Communauté et la Commis-
sion de transport et dont la période de
financement excède douze mois.

Tout règlement adopté en vertu du
présent article doit être transmis au
ministre au cours du mois de novembre
suivant son adoption. Sur preuve suffi-
sante que la Communauté a été dans
l'impossibilité en fait d'adopter l'un ou
l'autre de ces programmes ou d'en faire
la transmission dans le délai requis, le
ministre peut lui accorder tout délai
additionnel qu'il fixe.

Le ministre peut décréter que la
transmission de ces programmes se fait
au moyen du formulaire qu'il fournit à
cette fin. Il peut aussi exiger, par la voie
de ce formulaire ou de toute autre ma-
nière, que la Communauté ou la Com-
mission de transport lui fournisse quel-
que information relative à ces program-
mes, même si telle information n'est pas
prévue au présent article.
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Le règlement visé au premier alinéa
ne requiert, pour entrer en vigueur, que
l'approbation du gouvernement.

Nul emprunt ou engagement de cré-
dit ayant pour objet le financement de
dépenses en immobilisations ne peut
validement être décrété si cet emprunt
ou cet engagement de crédit n'est pas
conforme au programme des immobili-
sations en vigueur. Toutefois, l'emprunt
ou l'engagement de crédit recouvert des
approbations requises par la loi est ré-
puté avoir été décrété en conformité
avec ce programme.

Dans la mesure où elles sont compa-
tibles avec le présent article, les dispo-
sitions applicables à la procédure préa-
lable à l'adoption du budget de la Com-
munauté et de la Commission de trans-
port s'appliquent aussi, mutatis mutan-
dis , à la procédure préalable à l'adoption
du programme de leurs immobilisations
respectives. »

10. L'article 259 de ladite loi est mo-
difié par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:

«Tout emprunt qui, selon la loi, doit
être décrété par règlement, requiert
aussi l'autorisation du ministre. »

11. Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 286a, de l'article sui-
vant:

«286b. L'adjudication de tout con-
trat comportant une dépense excédant
$5,000 et inférieure au montant fixé par
le Conseil de la Communauté en vertu
de l'article 32 doit être précédée d'une
demande de soumissions faite par voie
d'invitation auprès de deux entrepre-
neurs ou, selon le cas, deux fournis-
seurs. »

12. L'article 310 de ladite loi, modi-
fié par l'article 33 du chapitre 90 des lois
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de 1971 et remplacé par l'article 17 du
chapitre 73 des lois de 1972, est modifié
par l'addition, à la fin, de l'alinéa sui-
vant:

«Tout emprunt qui, selon la loi, doit
être décrété par règlement, requiert
aussi l'approbation du ministre.».

13. L'article 104 de la Loi de la Com-
munauté régionale de l'Outaouais (1969,
chapitre 85), est modifié:

a) par l'addition, à la fin du troisième
alinéa, de ce qui suit: «Toutefois, si pour
satisfaire aux conditions d'octroi d'une
subvention gouvernementale, il est
nécessaire que le contrat soit accordé à
une personne autre que celle qui a fait,
dans le délai fixé, la soumission la plus
basse, la Communauté peut, sans l'auto-
risation du ministre, accorder le contrat
à la personne dont la soumission est la
plus basse parmi celles qui satisfont à
ces conditions, si cette soumission a été
faite dans le délai fixé. »;

b) par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:
«Toutefois, s'il s'agit d'un contrat dont
l'objet est l'un de ceux visés par le pre-
mier alinéa du présent article, compor-
tant une dépense excédant $5,000 et
inférieure à $25,000, son adjudication
doit être précédée d'une demande de
soumissions faite par voie d'invitation
auprès d'au moins deux entrepreneurs
ou, selon le cas, deux fournisseurs.»

14. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 195, de l'article
suivant:

« 195a. La Communauté doit, au
plus tard le 30 octobre de chaque année,
adopter pour les trois exercices finan-
ciers subséquents le programme de ses
immobilisations et celui des immobili-
sations de la Commission de transport.
Chacun de ces programmes est adopté
par règlement dont il fait partie.
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Ces programmes doivent être divisés
en phases annuelles. Ils doivent détail-
ler, pour la période qui leur est coïnci-
dente, l'objet, le coût et le mode de
financement des dépenses en immobili-
sations que prévoit effectuer respecti-
vement chaque organisme et dont la
période de financement excède douze
mois.

Tout règlement adopté en vertu du
présent article doit être transmis au
ministre au cours du mois de novembre
suivant son adoption. Sur preuve suffi-
sante que la Communauté a été dans
l'impossibilité en fait d'adopter l'un ou
l'autre de ces programmes ou d'en faire
la transmission dans le délai requis, le
ministre peut lui accorder tout délai
additionnel qu'il fixe.

Le ministre peut décréter que la
transmission de ces programmes se fait
au moyen du formulaire qu'il fournit à
cette fin. Il peut aussi exiger, par la voie
de ce formulaire ou de toute autre ma-
nière, que la Communauté ou la Com-
mission de transport lui fournisse quel-
que information relative à ces program-
mes, même si telle information n'est pas
prévue au présent article.

Le règlement visé au premier alinéa
ne requiert, pour entrer en vigueur, que
l'approbation du gouvernement.

Nul emprunt ou engagement de cré-
dit ayant pour objet le financement de
dépenses en immobilisations ne peut
validement être décrété si cet emprunt
ou cet engagement de crédit n'est pas
conforme au programme des immobili-
sations en vigueur. Toutefois, l'emprunt
ou l'engagement de crédit recouvert des
approbations requises par la loi est ré-
puté avoir été décrété en conformité
avec ce programme.

Dans la mesure où elles son compa-
tibles avec le présent article, les dispo-
sitions applicables à la procédure préa-
lable à l'adoption du budget de la Com-
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munauté et de la Commission de trans-
port, s'appliquent aussi, mutatis mu-
tandis, à la procédure préalable à
l'adoption du budget de leurs immobili-
sations respectives. »

15. L'article 196 de ladite loi est mo-
difié par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:

«Tout emprunt qui, selon la loi, doit
être décrété par règlement, requiert
aussi l'autorisation du ministre. »

16. L'article 245 de ladite loi, modifié
par l'article 141 du chapitre 55 des lois
de 1972 est de nouveau modifié par l'ad-
dition, à la fin du premier alinéa, de ce
qui suit: « L'autorisation du ministre est
aussi requise dans les cas prévus à
l'article 196. »

17. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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